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 n° 72 338 du 20 décembre 2011 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile, et 
désormais par la Secrétaire d’Etat à l’Asile, à l’immigration et à l’Intégration sociale 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 11 mai 2011, par x, qui déclare être de nationalité kosovare, tendant à 

l’annulation de «  la décision prise par le Secrétaire d’Etat le 4 février 2011 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 18 novembre 2011. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. NEERINCKX, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause. 
 

La partie requérante a introduit le 28 octobre 2009 une demande d’asile. Cette procédure s’est clôturée 

par un arrêt du Conseil  n° 54 284 du 12 janvier 2011 lui refusant la reconnaissance de la qualité de 

réfugié et l’octroi du statut de protection subsidiaire.  

 

Par un courrier daté du du 5 juillet 2010, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 4 février 2011, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de cette demande. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :   

 

«L’intéressé fait valoir son état de santé à l’appui de sa demande de régularisation sur base de l’article 

9ter. 
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Le Médecin de l‘Office des étrangers a donc été saisi afin de se prononcer sur la possibilité d’un 

éventuel retour au pays d’origine, le Kosovo. 

 

Dans son rapport du 31.01.2011, le Médecin nous apprend que le requérant souffre d’une pathologie 

psychique et d’une orthopédique. Le traitement requis pour la première pathologie est composé de 

divers médicaments tandis que la seconde nécessite l’application d’un anti-inflammatoire, 

Concernant la disponibilité des soins, le rapport du 24.07.2099 du Ministère de la Santé de la 

République du Kosovo, nous informe de l’existence d’orthopédistes ainsi que de neuropsychiatres sur le 

territoire du Kosovo. 

Le site www.k-ma/repository  nous informe de la disponibilité, au Kosovo, des médicaments nécessaires 

au traitement du requérant. 

 

Vu les éléments précités, le Médecin conclut qu’il n’y a pas de contre-indication à un retour au pays 

d’origine. 

 

En outre, le « Kosova Rehabilitation Center for Torture victimsl KRCT » 
[1]

  procure différents services 
[2]

 

à destination des anciens prisonniers politiques et otages de la guerre de Kosovo, des victimes directes 

et indirectes des périodes de pré-conflit, conflit et post-conflit ainsi que les victimes directes ou 

indirectes de torture et de trauma. Ces services couvrent la réhabilitation psychologique, physique et 

sociale. Ils sont fournis gratuitement 
[3]

 et comprennent notamment des prises en charges 

psychologiques, médicales, sociales et légales par des professionnels privilégiant une approche 

interdisciplinaire. A l’admission, chaque client est interviewé par  un travailleur social ou un médecin. 

Suite à cette interview, un spécialiste (psychologue ou psychiatre) évalue les symptômes physiques. 

sociaux et mentaux.  Le traitement prescrit est alors fourni aux bénéficiaires sur une base journalière. La 

pharmacothérapie et les conseils sociaux sont offerts lorsque cela s’avère nécessaire 
[4].

 

 

Le KRCT est basé à Prishtina et dispose de centres annexes à Skenderaj, Podujeva, Gjilan, Suhareka, 

Rahovec, Peja et Deqani 
[5]

 .L’intéressé peut dès lors s’adresser à ces centres afin de bénéficier d’un 

suivi et d’un traitement gratuit. 

 

Notons également que les médicaments essentiels sont disponibles gratuitement dans tous les 

établissements de santé publics comme en témoigne le rapport de l’Organisation Internationale des 

Migrations intitulé « Retourner au Kosovo, informations sur le pays » et mis à jour le 01/12/2009. 

 

Enfin, il convient de noter que la loi n°2003/15 relative au plan d’assistance sociale 
[6]

 prévoit une aide 

financière à destination des familles dans lesquelles tous les membres sont dépendants et incapables 

de travailler ou dans lesquelles un seul membre est dépendant et incapable de travailler et comprend un 

enfant de moins de 5 ans ou un orphelin. 

 

Les soins sont donc disponibles et accessibles.  Le rapport du Médecin de l’Office des étrangers est 

joint à la présente décision 

 

Dès lors, 

1) il n’apparait pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraine un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique   ou 

2) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine 

ou clans te pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour constitue une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. 

 

 

Par un courrier daté du 1
er

 mai 2011, la partie requérante a introduit une nouvelle demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 
 
 
 
2. Exposé du moyen d’annulation. 
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La partie requérante prend un moyen unique de la violation « de l’article 1-3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs ». 

 

Elle critique la motivation de l’acte attaqué qu’elle juge insuffisante tant sur le plan formel que matériel, 

dès lors qu’elle se fonde, quant à l’existence d’orthopédistes et de neuropsychiatres au Kosovo,  sur les 

informations du Ministère de la Santé de la république du Kosovo et, quant à la disponibilité des 

médicaments, sur le site internet www.k-ma/repository. 

 

Ainsi, s’agissant de la disponibilité des soins, elle relève que « le rapport du 24.07.2099 du Ministère de 

la santé de la République du Kosovo », non seulement n’a pas été communiqué au requérant, mais  

comporte en outre la date fautive de 2099 et soutient  qu’il est empreint de subjectivité puisqu’il émane 

des autorités kosovares. 

 

S’agissant ensuite de la disponibilité de médicaments, elle relève d’abord que le site internet www.k-

ma/repository renseigné dans l’acte attaqué n’existe pas, en sorte qu’elle n’est pas en mesure de 

prendre connaissance des éléments à la base de la décision attaquée et ajoute que la seule référence à 

un site internet ne saurait, en tout état de cause suffire puisque l’acte attaqué ne précise ni ne démontre 

la disponibilité des médicaments dont le requérant a spécifiquement besoins pour ses pathologies. 

 

Elle se réfère ensuite à un extrait du rapport au Country Sheet Kosovo, 2010 sur la situation déficiente 

des soins de santé au Kosovo. 

 

Elle indique enfin que «  les services du KRCT ne sont pas disponibles pour le requérant comme il 

n’entre pas dans leur ‘champ d’application’ ». 

 

3. Discussion. 
 
3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle n’implique que 

l’obligation d’informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve 

toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

l’intéressé. L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre 

au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que 

l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs.  
 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.1.2. Ensuite, par application du principe de motivation matérielle, l’autorité administrative doit pouvoir  

établir, par le dépôt du dossier administratif, l’exactitude de ces motifs, lesquels doivent en en outre être 

pertinents et admissibles. 

 

3.2. En l’espèce,  le Conseil observe à la lecture de l’acte attaqué que la partie défenderesse a indiqué 

de manière claire et suffisante, le les considérations de fait et de droit qui l’ont amenée à prendre ladite 

décision. 

 

3.3. S’agissant du rapport du Ministère de la santé du Kosovo de 2009, la motivation à laquelle il est fait 

référence en termes de requête ne saurait être analysée comme une simple motivation par référence 

dès lors qu’il ressort de la lecture de celle-ci que la partie défenderesse y a indiqué les éléments dudit 

rapport sur laquelle elle s’est fondée. Il s’ensuit que ce motif est immédiatement compréhensible, sans 

qu’il soit nécessaire de  consulter le rapport en question. L’indication de la date du  « 24.07.2099 » au 

lieu du « 24.07.2009 », résulte quant à elle d’une simple erreur matérielle  n’entachant pas la légalité de 

la motivation de l’acte attaqué. Ensuite, le grief tenant à la subjectivité évidente des autorités kosovares 

repose sur de simples allégations, nullement étayées, qui ne trouvent aucun écho dans le dossier 

administratif, en sorte que la partie requérante ne peut être suivie  à cet égard.  

 

3.4. S’agissant de l’argument selon lequel la décision fait référence à un site internet inexistant, en 

l’occurrence, www.k-ma.org/repository, force est de constater à la lecture du dossier administratif, que la 

partie défenderesse a pris soin d’imprimer les pages consultées sur ce site, en manière telle que le 
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Conseil ne peut que conclure  à son existence, à défaut  pour la partie requérante d’avoir démontré le 

contraire.  

 

3.5.  Le rapport du Country Sheet Kosovo de 2010 a été quant à lui invoqué pour la première fois à 

l’appui de la seconde demande d’autorisation de séjour, de mai 2011, sur la base de l’article 9 ter de la 

loi du 15 décembre 1980, et dès lors tardivement, dès lors que la légalité d’un acte administratif doit 

s’apprécier au jour où l’autorité a statué. 

 

Il ne saurait en effet être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération ni 

répondu, en termes de motivation, à un argument qui ne lui a pas été soumis en temps utile. 

 

3.6. S’agissant de l’argument selon lequel la partie requérante ne pourrait bénéficier des services du 

KRCT, force est de constater que la partie requérante se limite à affirmer qu’elle ne remplit pas les 

conditions nécessaires pour en bénéficier, mais reste en défaut d’illustrer son affirmation par le moindre 

élément objectif. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit pas en quoi la partie défenderesse aurait à 

ce sujet manqué à son obligation de motivation, tant formelle que matérielle. 

 

3.7. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 
 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt décembre deux mille onze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY,                       Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-B.                       Greffier assumé. 

 

Le greffier,                         Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

 

                    G. BOLA-SAMBI-B.                         M. GERGEAY 

 

 

 

 

 

 

  

 

 


